
 
 
 
 
 

DECISION N° 2023-58 
portant approbation d’un contrat 

 
Contrat relatif à la prise en charge des Déchets d’Eléments d’Ameublement collectés  

 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5211-1 et L5211-10, 
 
VU la délibération n°2020-34 du Comité syndical du 31 août 2020 autorisant le Président à signer les 
conventions avec l’Etat, les collectivités territoriales, les établissements publics, les sociétés privées, les 
particuliers, les éco-organismes, les associations, les mutuelles, quel que soit le sujet, dans la limite du seuil 
des marchés publics conclus sans mise en concurrence ni publicité (actuellement 40 000 €) si la convention 
génère une dépense pour le SIVOM du Born, sans limite de montant si la convention génère une recette 
(nouveau seuil), 
 
VU l’article L. 541-10-6 du code de l’environnement mettant en œuvre le principe de la responsabilité élargie 
des producteurs pour les éléments d’ameublement, la prévention et la gestion des déchets d’éléments 
d’ameublement (DEA), assurée par les metteurs sur le marché,  
 
CONSIDERANT que les metteurs sur le marché doivent s’organiser soit par la mise en place d’un système 
individuel, soit collectivement au sein d’un éco-organisme agréé par les pouvoirs publics, sur la base d’un 
cahier des charges venant définir réglementairement les objectifs et modalités de la filière, 
 
CONSIDERANT que le nouveau cahier des charges de la filière à responsabilité élargie des producteurs 
d’éléments d’ameublement adopté par l’arrêté interministériel du 12/10/2023, publié le 18/10/2023 fixe de 
nouveaux objectifs de taux de collecte séparée de 45% en 2024 à 51% en 2028 (en proportion des quantités 
mises sur le marché), de taux de valorisation des DEA collectés séparément de 90% en 2024 à 94% en 2028 et 
de taux de recyclage de 51% en 2024 à  55% en 2028 pour la nouvelle période (2024-2029) ; et fixe les barèmes 
de soutiens pour les collectes séparée et non séparée, 
 
CONSIDERANT que Ecomaison, Valdelia et Valobat ont fait acte de candidature à l’agrément, 
 
Il est proposé aux collectivités et à leurs groupements de conclure un nouveau contrat : le Contrat relatif à 
la prise en charge des déchets d’éléments d’ameublement collectés dans le cadre du service public de gestion 
des déchets pour la période 2024-2029 avec les éco-organismes lorsqu’ils seront agréés, 
 
 
Le Président du SIVOM du Born, 
 
DECIDE  
 

- d’approuver le contrat qui a pour objet de définir les modalités opérationnelles et financières de la 
prise en charge par les éco-organismes précités, de la gestion des DEA collectés dans le cadre du 
service public de gestion des déchets, ainsi que des soutiens relatifs aux actions en faveur du 
réemploi des éléments d’ameublement et de la communication, pour la période 2024-2029, 

- de signer le contrat et toutes pièces en découlant avec l’éco-organisme agréé, 
- de rendre compte de cette décision au Comité syndical au cours de sa prochaine séance. 

 



Madame la Directrice et Monsieur le Responsable du Service de Gestion Comptable sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 
 
Fait à Pontenx-les-Forges, le 07 décembre 2023 
 
Le Président, 
Éric SOULES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de PAU dans 
un délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa réception par le représentant de l’État. 
 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site 
Internet Une copie de cette décision devra être jointe au recours.  




